

LA VOIX DE L’INDUSTRIE DU FORAGE AU QUÉBEC
Quand l’accident de travail devient un crime.*
♦ Bulletin n° 2013-004
♦ Lundi 4 février 2013
(* Citation de Madame la juge Bourque de la Cour supérieure)
Comme vient de le rappeler la Cour supérieure dans un jugement rendu le 24 janvier 2013, l’obligation générale de diligence imposée aux employeurs et reconnue par les tribunaux comporte trois devoirs spécifiques :
a) le devoir de prévoyance qui, en matière de santé et de sécurité du travail, impose à l’employeur d’identifier les risques reliés au travail et de déterminer les mesures appropriées;
b) le devoir d’efficacité qui exige la mise en place de moyens concrets pour assurer la sécurité des travailleurs en matière d’équipement, de formation et de supervision destinée à veiller au respect des consignes de sécurité;
c) le devoir d’autorité qui implique l’intolérance de l’employeur à l’égard des conduites dangereuses et l’imposition de sanctions aux employés qui ne respectent pas les règles de prudence.
Dans le jugement précité, l’employeur avait été déclaré coupable par le juge de première instance. Toutefois, la Cour supérieure a renversé la décision et a acquitté l’employeur sur la base que ce dernier avait vraiment respecté, dans les faits, les trois devoirs mentionnés ci-dessus.
►► Le taux CSST pour l’unité 80040 (dynamitage, forage, pieux et fondations spéciales) est de 12,52$ pour l’année 2013.
Gilles Doyon
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